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Postes d’experts indépendants du Conseil des droits de l'homme des Nations Unies, avec expérience professionnelle approfondie en droits de l'homme
	Les personnes nommées siègent à titre individuel. Elles ne sont pas membres du personnel des Nations Unies (NU), ne sont pas basées dans les bureaux des Nations Unies à Genève ou dans un autre emplacement des Nations Unies et ne reçoivent pas de salaires ou autres compensations financières, excepté pour les frais de voyage et indemnité journalière de subsistance des «experts en mission».


Postes à pourvoir courant 2014
Les «procédures spéciales» du Conseil des droits de l'homme (CDH) sont des experts indépendants des droits de l’homme ayant pour mandat de rapporter et de conseiller sur les droits de l’homme dans une perspective thématique ou par pays. Leurs fonctions spécifiques sont définies dans les résolutions du CDH créant ou prorogeant leur mandat.
Les mandats peuvent être exercés  soit par un «rapporteur spécial» ou «expert indépendant», soit par un «groupe de travail», composé de cinq membres, un de chacun des cinq groupes régionaux de l'ONU (Afrique, Asie-Pacifique, Europe orientale, Amérique latine et Caraïbes, et Europe occidentale et autres États). En ce qui concerne les groupes de travail, seuls les candidats qui sont ressortissants d'un des pays du groupe régional dont le poste est à pourvoir peuvent postuler pour ces postes. Exemple : Groupe de travail sur la détention arbitraire - Groupe des États d’Afrique, seuls les ressortissants de pays africains peuvent postuler. Voir les postes à pourvoir soulignés ci-dessous et la liste des États membres de l'ONU par groupe régional.

La position de titulaire de mandat au titre des procédures spéciales implique un engagement de temps considérable, environ trois mois par an, et comprend : examiner, surveiller, conseiller et rendre compte publiquement  sur des situations géographiques spécifiques (mandats par pays) ou sur des questions thématiques dans toutes les parties du monde (mandats thématiques). Les activités des procédures spéciales comprennent également: entreprendre des visites dans les pays, prendre action sur des cas individuels et des préoccupations d’ordre plus général ou structurel,  réaliser des études et s'engager dans des activités générales de mobilisation. Toutes les procédures spéciales présentent un rapport annuel au CDH. La majorité des  mandats fait aussi rapport à l’Assemblée générale. Le Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme appuie les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales.
Plus d'informations sur la date limite de réception des candidatures et sur le formulaire de candidature spécifique seront mises à disposition sur les pages internet du CDH et des procédures spéciales début septembre 2013.

En savoir plus
· Groupes régionaux de l’ONU :   http://www.un.org/fr/hq/dgacm/regionalgroups/
· Procédures spéciales : http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/SP/Pages/Welcomepage.aspx
· Processus de sélection : http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/SP/Pages/Nominations.aspx
· CDH : http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/SP/Pages/Nominations.aspx
· CDH sur les médias sociaux :
https://www.facebook.com/UNHRC
https://twitter.com/UN_HRC
· Courriel :   hrcspecialprocedures@ohchr.org
· Abonnez-vous pour recevoir des courriels au sujet du CDH de la section de la société civile du HCDH: http://www.ohchr.org/EN/AboutUs/Pages/CivilSociety.aspx
Nominations du CDH à la session de mars (3-28 mars 2014) 
1. Mécanisme d'Experts sur les Droits des Peuples Autochtones (MEDPA)* [CDH rés. 6/36] 
Groupe des États d’Asie-Pacifique
2. Mécanisme d'Experts sur les Droits des Peuples Autochtones (MEDPA)* [CDH rés. 6/36] 
Groupe des États d’Europe occidentale et autres États
3. Expert indépendant chargé d’examiner les effets de la dette extérieure et des obligations financières internationales connexes des États sur le plein exercice de tous les droits de l’homme, particulièrement des droits économiques, sociaux et culturels [CDH rés. 16/14]
4. Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et l’extrême pauvreté [CDH rés. 17/13]
5. Expert indépendant sur la situation des droits de l'homme en Somalie [CDH rés. 20/21]
6. Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu'élément du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit à la non-discrimination à cet égard [CDH rés. 15/8]
7. Rapporteur spécial sur les formes contemporaines d'esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences [CDH rés. 15/2]
8. Rapporteur spécial sur le droit à l'alimentation [CDH rés. 22/9]
9. Rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants [CDH rés. 16/12]
10. Rapporteur spécial sur les droits  des peuples autochtones [CDH rés. 15/14]
11. Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme au Myanmar [CDH rés. 22/14]
12. Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967 [Commission des droits de l’homme rés. 1993/2 A]
13. Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l'homme [CDH rés. 16/5]
14. Groupe de travail sur la détention arbitraire [CDH rés. 15/18]
Groupe des États d’Afrique

15. Groupe de travail sur la détention arbitraire [CDH rés. 15/18]
Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes

16. Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires [CDH rés. 16/16]
Groupe des États d’Afrique

17. Expert indépendant chargé de promouvoir la jouissance par les personnes âgées de tous les droits de l’homme [CDH rés. 24/20]

18. Expert indépendant sur la situation des droits de l'homme en République centrafricaine [CDH rés. 24/34]

19. Groupe de travail chargé de la question de la discrimination à l’égard des femmes dans la législation et dans la pratique [CDH rés. 15/23]
Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes

20. Groupe de travail sur l’utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de l’homme et d’empêcher l’exercice du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes [CDH rés. 15/12]
Groupe des États d’Asie-Pacifique
*Experts de MEDPA nommés de la même façon que les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales

Nominations du CDH à la session de juin (2-20 juin 2014)
1. Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d'opinion et d'expression [CDH rés. 16/4]
2. Rapporteur spécial sur le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible [CDH rés. 15/22]
3. Rapporteur spécial sur la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants [CDH rés. 17/1]
4. Groupe de travail sur la détention arbitraire [CDH rés. 15/18]
Groupe des États d’Asie-Pacifique

5. Groupe de travail d'experts sur les personnes d'ascendance africaine [CDH rés. 18/28]
Groupe des États d’Afrique
Nominations du CDH à la session de septembre (8-26 septembre 2014)

1. Rapporteur spécial sur le droit à l'eau potable et à l'assainissement [CDH rés. 16/2]
2. Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires [CDH rés. 16/16]
Groupe des États d’Europe occidentale et autres États
3. Groupe de travail d'experts sur les personnes d'ascendance africaine [CDH rés. 18/28]
Groupe des États d’Asie-Pacifique
4. Groupe de travail d'experts sur les personnes d'ascendance africaine [CDH rés. 18/28]
Groupe des États d’Europe orientale
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